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Art. l* r . L'administration générale du Vtlayet est confiée aux autorités consti- 
tuées d'après les dispositions suivantes; elle a pour centre le chef-lieu du Vtlayet. 

Art. 2. Le Vilayet se divise en sept sandjak* (arrondissements) y compris ce- 
lui où se trouve le siège de l'administration centrale. Chaque sandjak est placé 
sous l'administration d'un catmakam (gouverneur) qui réside au chef-lieu du 
sandjak. 

Art. 3. Le sandjak se subdivise en plusieurs caza* (cantons), formant chacun 
la juridiction d'un mudir (sous-gouverneur). Le mudir a sa résidence dans le 
bourg principal du caza. 

Art. 4. Le caza se divise en plusieurs communes dont chacune est pourvue 
d'une administration communale,conformément aux dispositions de la présente 
loi. Les groupes de petits villages qui ne peuvent former des cazas indépendants, 
à cause de leurs positions topographiques, sont incorporés aux caza* les plus 
proches, sous le nom de Nahié. 

Art. 5. Dans les villes et villages, cinquante maisons, au moins, forment un 
quartier et chaque quartier forme une circonscription communale. 

(i) Ce vilayet est formé de l'ancienne province de Silistrie,comprenant les sandjaks de Vidio, Sophis,Toultcha, 
Varna, Roustchouk et Tirnovo, de celles d'Uskup. à t'exc'usion du sandjak de Presrine et de Nich ; c'est-à-dire, 
de la circonscription militaire du deuxième corps d'armée, à l'exception seulement de la province d'Àndrioople. 
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TITRE PREMIER. 

Gouvernement Général. 

CHAPITRE I er 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 

Art. 6. La direction supérieure des affaires administratives, financières et 
politiques, ainsi que de la police du Vilayet, et l'exécution des sentences rendues 
par le pouvoir judiciaire sont confiées à un vali ( gouverneur-général) nommé 
par S. M. le Sultan. Le vali est chargé de l'exécution des lois générales de l'Em- 
pire et, dans la limite des pouvoirs qui lui sont attribués, des lois qui régissent 
le Vilayet. 

Art. 7. Les finances et la comptabilité du Vilayet sont confiées à un fonc- 
tionnaire du ministère des finances portant le titre de mouhassebedji (directeur 
des finances). Il représente l'autorité dans tout ce qui concerne les finances du 
Vilayet : placé lui-même sous les ordres du vali, il est directement responsable 
envers le ministre des finances. 

Art. 8. Un règlement spécial déterminera les attributions respectives du vali 
et du directeur des finances, en matières de finances et de comptabilité. 

Il sera créé un bureau de comptabilité, placé sous les ordres du mouhassebedji 
et devant fonctionner d'après les instructions réglementaires du ministère des 
finances. 

Art. 9. Un fonctionnaire nommé par Ordonnance Impériale et ayant le titre 
de mektoubdji (directeur des correspondances) est chargé de la correspondance 
générale du Vilayet. Il a sous ses ordres un bureau chargé de toute la corres- 
pondance officielle et.de la conservation des archives du Vilayet. La direction 
de l'imprimerie du gouvernement général est confiée au mektoubdji. 

Art. 10. Un fonctionnaire nommé par Ordonnance Impériale, sur la proposition 
du ministre des affaires étrangères, veille à l'exécution des traités et dirige les 
affaires extérieures du Vilayet. Il est l'organe du gouvernement pour les rap- 
ports, écrits ou verbaux,entre l'autorité locale et les agents des puissances étran- 
gères, dans les affaires qui concernent ces derniers. 

Art. 11. La direction des travaux publics est confiée à un fonctionnaire nom- 
mé par Ordonnance Impériale, sur la proposition du ministre des travaux pu- 
blics. Il étudie, avec les ingénieurs placés sous ses ordres, les projets relatifs 
aux voies de communication et autres entreprises d'utilité publique et en dirige 
l'exécution. 

Art. 12. Le soin de veiller aux intérêts de l'agriculture et du commerce , de 
préparer les tableaux de production, d'importation et d'exportation du Vilayet 
est confié à un fonctionnaire nommé par Ordonnance Impériale,sur la proposi- 
tion du ministre du commerce et de l'agriculture. 

Art. 13. Le vali est assisté d'un conseil d'administration composé du chef de 
la magistrature (mufettichi-hukkiami-chérïé) nommé conformément aux disposi- 
tions du chapitre II, du directeur des finances, du directeur des . correspon- 
dances, du directeur des affaires étrangères et de six autres membres dont trois 
sont élus par la population musulmane et les trois autres par la population non 
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musulmane. Le conseil est présidé par le vali et, à son défaut, par le fonction- 
naire qu'il délègue à cet effet. 

Art. 14. Le conseil d'administration délibère sur tout ce qui concerne l'exé- 
cution des mesures relatives à l'administration générale, aux finances, aux af- 
faires étrangères, aux travaux publics et à l'agriculture. Il n'exerce aucune in- 
tervention dans les affaires judiciaires, 

La forme des délibérations du conseil et le mode d'exécution de ses décisions 
seront déterminés par un règlement spécial. 

Art. 15. La haute administration de la police du Vilayet appartient au vali, 
qui en répartit la force armée entre les sandfaks et les cazas de sa juridiction» 
et en ordonne au besoin le déplacement. Un chef de la police (Alaï-Beyi), 
officier du grade de colonel, est placé sous les ordres du vali et chargé de l'exé- 
cution des règlements de la police. 

CHAPITRE IL 

JUSTICE. 

Art. 16. Le chef de la magistrature nommé par S. M. le Sultan, sur la pro- 
position du Cheikh-ul- Islam, a l'inspection de tous les tribunaux du cMrï(civil- 
religieux), fonctionnant dans le Vilayet. Il se prononce sur les décisions et sen- 
tences rendues par ces tribunaux et destinées à être soumises à l'autorité judi- 
ciaire supérieure. 

Art. 17. Les pouvoirs dont l'exercice est confié aa chef de la magistrature, 
ainsi que le détail de ses attributions sont déterminés par un règlement spécial 
élaboré par le Cheikh-ul-Islam. 

COUR CIVILE. 

Art. 18. Il est institué dans le chef-lieu du Vilayet une haute cour civile 
ayant pour attribution de statuer sur les affaires que les tribunaux civils d'ap- 
pel dans les sandjakt sont tenus de lui référer, ainsi que sur les appels interje- 
tés par les parties, conformément à la loi. 

Art. 19. La cour civile, présidée par le chef de la magistrature, se compose 
de six mumeïz (conseillers) dont trois musulmans et trois non-musulmans, 
élus conformément aux prescriptions énoncées au titre V. Un fonctionnaire 
I spécial, désigné par le Gouvernement Impérial,assiste aux audiences de la cour. 

Art. 20. La haute cour civile connaît de toutes causes, à l'exclusion : 1° des 

contestations entre musulmans ressortissant des tribunaux du chér'i, ou entre 

non-musulmans, ressortissant de la juridiction spéciale des communautés non- 

j musulmanes; 2° des matières de la compétence des tribunaux criminels et 3° 

de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de commerce. 

Art. 21. Les jugements rendus par la cour civile,sont consignés dans un pro- 
cès verbal, lequel, revêtu des signatures du chef de la magistrature et des con- 
seillers, est présenté au vali. Le vali les met à exécution, dans la mesure des 
pouvoirs qu'il a reçus du Gouvernement Impérial et réfère à la décision des au- 
torités centrales, les sentences dont l'exécution dépasse les limites de sa com- 
pétence. 
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COUR CRIMINELLE. 



Aet 21. Il est institué au chefclieu du Vilayet une haute cour criminelle, 
ayant pour attribution de statuer sur les causes que les tribunaux d'appel cri- 
minels dans les sandjaks sont tenus de lui référer et sur les appels interjetés 
par les parties, conformément à la loi. 

Art» 23. Le chef de la magistrature préside également la cour criminelle, 
qui se compose de six conseillers (mumeïz) dont trois musulm ans et trois non- 
musulmans, élus conformément aux prescriptions énoncées au titre V. Un fonc- 
tionnaire spécial.désigné par le Gouvernement,assiste aux audiences de la cour. 

Art, 24. Les jugements rendus par la cour criminelle sont consignés dans un 
procès verbal, lequel, revêtu des signatures du chef de la magistrature et des 
conseillers, est présenté au gouverneur-général. Le gouverneur-général les met 
à exécution, dans la mesure des pouvoirs qu'il a reçus du Gouvernement Impé- 
rial, et soumet à la décision de l'autorité supérieure de la capitale les sentences 
dont l'exécution dépasse les limites de sa compétence. 

COUR DE COMMERCE. 

Art 25. Il est institué au chef-lieu du Vilayet une haute cour de commerce 
ayant son président spécial et composée de plusieurs membres. Elle est consti- 
tuée dans les formes prescrites par le Code de commerce et investie de pouvoirs 
qu'elle exerce dans les limites fixées par ce Code. Elle connaît des appels des 
tribunaux de commerce dans les sandjaks. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHEF-LIEU DU VILAYET. 

Art. 26. Le sandjak central a un caïmakam et, à l'instar des autres sandjaks, 
un conseil d'administration, un tribunal civil, un tribunal criminel et un tribu- 
nal de commerce. Ces institutions ont dans leurs attributions, outre les fonctions 
dévolus aux conseils et tribunaux de sandjak, toutes les affaires administratives 
et judiciaires du caza central. Le caïmakam du sanjak central assiste le vali dans 
la gestion des affaires générales du Vilayet et préside, à défaut du vali, les 
conseils dont la présidence est attribuée à ce dernier. 

CHAPITRE III. 

ADMINISTRATION DU VILAYET. 

Art. 27. Il est institué un conseil-général du Vilayet, composé démem- 
bres, élus, au nombre de quatre,par chaque sand/aft, conformément aux disposi- 
tions du titre V; savoir: deux musulmans et deux non-musùlmans. Le conseil- 
général est présidé par le ua//,qui nomme un vice-président pris parmi les fonc- 
tionnaires du Vilayet. 

Art. 28. Le conseil-général est convoqué une fois par an au chef-lieu du 
Vilayet. La durée de chaque session ne doit pas dépasser quarante jours. 

Art. 29. Le conseil-général du Vilayet a pour mission: 1° d'étudier les ques- 
tions relatives à l'exécution, à l'entretien et à la police des routes impériales du 
Vilayet et à la voirie dans les cazas et les communes, ainsi qu'à la construction, 
réparation et entretien des édifices municipaux, et d'examiner les demandes 



des sandjaks et des cazas, relatives à ces mêmes objets ; 2° de délibérer sur les 
mesures qui concernent la police des routes ; 3° de discuter les moyens propres 
à étendre et à favoriser l'agriculture et le commerce ; 4° D'étudier les ques- 
tions relatives à la péréquation des impôts dans les sandjaks, eazas et communes. 
Art. 30. Chaque membre du conseil-général a la mission de lui communi- 
quer les requêtes présentées 6oit par le sandjaks dont il est le délégué, soit par 
l'un des cazas qui en dépendent. Il doit les présenter au préalable, au Vali qui 
décide de celles qui doivent être soumises au conseil-général. Le conseil 
disente également toutes les questions d'intérêt général qui lui sont soumises 
directement par le Vali. Le conseil général se borne à voter sur les matières 
qu'il a mission de discuter ; la mise à exécution du résultat de ses délibéra- 
tions appartient au Gouvernement Impérial. Les résolutions du conseil-géné- 
ral, consignées dans des procès-verbaux, sont transmises par le Vali au gou- 
vernement Impérial, et sont appliquées sur l'ordonnance Impériale qui les sanc- 
tionne. 

TITRE II. 

ADMINISTRATION DES SANDJAK. 

CHAPITRE I er . 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DU SANDJAKS. 

Art. 31. Chaque sandjak, dont l'administration civile, les finances et la po- 
lice demeurent placées sous la haute autorité du Vali, a un caïmacam nommé 
par Ordonnance Impériale et chargé de pourvoir à l'exécution de tous les or- 
dres émanant du Gouvernement Impérial et des instructions qui lui sont trans- 
mises ou adressées par le Vali, relativement à sa juridiction. Il exerce, en ou- 
tre, le pouvoir exécutif dans le sandjak, dans les limites de ses attributions. 

Art. 32. La direction des affaires financières et de la comptabilité du sand- 
jak est confiée à un sous-directeur (mal-mudiri) nommé par le Gouvernement 
Impérial, sur la proposition du ministre des finances, et placé sous la haute 
autorité du directeur des finances du Vilayet. 

Art. 33. Les attributions respectives du caïmakam et du mal-mudiri pour 
ce qui concerne les finances et la comptabilité, seront définies par un règle- 
ment spécial. 

Un bureau, placé sous la direction du mal-mudiri, est chargé de la compta- 
bilité du sandjak et. doit fonctionner conformément au mode indiqué par le 
directeur des finances du Vilayet. 

Art. 34. Le secrétariat du sandjak est confié à un fonctionnaire nommé par 
le Gouvernement Impérial en qualité de directeur de la correspondance du 
sandjak. Il a sous ses ordres un bureau chargé de la correspondance officielle, 
des enregistrements et des archives. 

Art. 35. Le caïmakam est assisté d'un conseil d'administration, composé du 
cadi du caza central, du mufti du chef-lieu, des chefe spirituels de la popu- 
lation non-musulmane, du sous-direeteur des finances, du directeur de la cor- 
respondance du sandjak, et de six membres permanents, dont trois musulmans 
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et trois non-musulmans. Le conseil est présidé par le caïmakam et à son dé- 
faut par celui des membres qu'il désigne pour le représenter. 

Art. 36. Le conseil d'administration est chargé de tout ce qui concerne 
l'exécution des mesures relatives à l'administration civile, aux finances et à la 
perception dès impôts, aux travaux publics, aux redevances des vakoufs, au 
revenu du tapou et à l'agriculture. Il n'exerce aucune intervention dans les 
affaires judiciaires. 

La forme des délibérations et le mode d'exécution des décisions de ce con- 
seil, seront déterminés par un règlement spécial. 

Art. 37. Le caza dans lequel le chef lieu du sandjak est situé a un mudir. Les 
affaires judiciaires qui surgissent dans le caza sont portées devant les tribu- 
naux du sandjak. Le mudir est chargé de l'administration civile du caza et as- 
siste en même temps le caïmakam dans l'administration générale. Il a le titre 
d'adjoint ( moivin) du caïmakam. 

Art. 38. Les forces de la police du sandjak relèvent du caïmakam, qui les 
répartit entre les différents cazas, conformément aux ordres qu'il reçoit du 
vali et peut, au besoin, les déplacer pour les porter sur un autre point du 
caza. L'officier de police du rang le plus élevé commande la police du sandjak ; 
il agit en conformité du règlement de la police, sous les ordres du caïmakam. 

CHAPITRE II. 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE DU SANDJAK. 

Art. 39. Dans chaque sandjak, un cadi est chargé de prononcer sur tout pro- 
cès du ressort du chéri et à l'exclusion des affaires dépendant des lois civiles.Le 
cadi est nommé par Ordonnance Impériale, sur la proposition duCheikh-ul-Islam. 

Art. 40. Un tribunal civi 1 est institué dans le chef-lieu du sandjak. Il statue 
sur les causes qui excèdent la compétence des tribunaux civils des cazas et sur 
les appels interjetés par les parties contre les jugements de ces tribunaux, con- 
formément à la loi. 

Art. 41. Le tribunal civil du sandjak est présidé par le cadi et composé de 
trois membres musulmans et de trois non-musulmans, en qualité déjuges {mu- 
meïz), élus conformément aux dispositions du Titre V. 

Un fonctionnaire spécial désigné pas le Gouvernement Impérial, assiste aux 
audiences de ce tribunal. 

Art. 42. Le tribunal civil connaît de toutes causes, à l'exclusion: 1° des 
contestations entre musulmans, du ressort spécial des tribunaux du chéri et 
entrs non-musulmans, du ressort de la juridiction spéciale des communautés 
non-musulmanes; 2° des matières de la compétence des tribunaux criminels et 
3° de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de commerce, 

Art. 43. Lès jugements du tribunal civil du sandjak sont consignés dans un 
procès-verbal qui, revêtu des signatures du cadi et des mumeïz, est pr ésenté 
au caïmakam. Celui-ci exécute les sentences du tribunal dans la mesure de ses 
pouvoirs et réfère celles dont l'exécution dépasse la limite de sa compétence, à 
l'autorité centrale du vilayet. 

Art. 44. Le tribunal criminel du sandjak, formé sous la présidence du cadi 
du sandjak, est composé de six membres dont trois musulmans et trois non-mu- 
sulmans, élus en qualité de juges (mumeïz) d'après les prescriptions du Titre V. 
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Art. 45. Les jugements du tribunal criminel du sandjak sont consignés dans 
un procès- verbal, lequel, revêtu des signatures du cadi du chef-lieu et des ww- 
mtiz, est prjs3rr,j au caïmakam, qui le transmet au vali. 

Art. 46. Chaque sandjak a un tribunal de commerce constitué dans les for- 
mes prescrites par le code de commerce. Il est composé d'un président spécial 
et d'un certain nombre de membres, et fonctionne dans la limite des attributions 
fixées par le code de commerce. 

TITRK III. 

ADMINISTRATION DES CVZAS. 

CHAPITRE I". 

ADMINISTRATION GÈNÉRAI.K 1)1 CAZA. 

Art. 47. Dans chaque caza, un mudir nommé par le Gouvernement Impé- 
rial est chargé de l'administration civile, des finances et de la police ; il relève 
directement du c-aïmakam du sandjak. Ses fonctions consistent à mettre à exé- 
cution les ordres émanant du Gouvernement Impérial,les instructions qui lui 
sont adressées par le vali et le caïmakam et à appliquer toutes les décisions de 
la justice, dans la limito de ses pouvoirs. 

Art. 48. Les affaires financières du caza, consistant dans la perception et la 
remise, au chef-lieu du sandjak, des revenus de l'Etat et l'emploi des sommes 
allouées aux dépenses du caza t font partie des attributions du mudir. 

Art. 49. La comptabilité et la correspondance du caza sont confiées à un, ou, 
s'il y a lieu, à deux secrétaires. 

Art. 50. Le mudir est assisté de deux membres musulmans et de deux autres 
non-musulmans, du conseil d'administration, lesquels seront élus conformément 
aux prescriptions du Titre V. 

Art. 51. Le taza a un conseil d'administration présidé par le mudir et com- 
posé du cadi du chef-lieu , des chefs religieux des communautés non-musul- 
manes, du secrétaire du caza et de quatre membres. 

Art. 52. Le conseil d'administration est chargé de tout ce qui concerne l'exé- 
cution des mesures relatives à l'administration civile et financière^ la police, 
à la perception des impôts,aux travaux publics, aux revenus du tapou et à l'a- 
griculture, dans le caza, sans toutefois intervenir dans les affaires judiciaires. 
La forme des délibérations et le mode delà mise à exécution des décisions de oe 
conseil seront déterminées par un règlement spécial. 

Art. 53. La force armée préposée à la police du caza est placée sous les or- 
dres du mudir qui en dispose suivant les instructions du caïmakam et confor- 
mément aux prescriptions du règlement général de la police, 

CHAPITRE IL 

« 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE DU CAZA. 

Art. 54. Dans chaque caza, un cadi statue sur toutes les questions du ressort 
du chéri, sans intervenir dans les procès régis par les lois civiles. Le cadi est 
nommé par Sa Majesté le Sultan sur la proposition du Cheikh-ul-Islam. 
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Art. 55. Dans chaque chef-lieu de caza, il est formé, sous la présidence du ca- 
di, un tribunal composé de deux membres musulmans et de deux non-musul- 
mans. Les membres de ce tribunal, qui ont le titre de juges (mumeïz) sont élus 
d'après les prescriptions du Titre V. 

Art. 56. Le tribunal du caza connaît de toutes causes à l'exception : 
1° des contestations entre musulmans et particulièrement du ressort des tribu- 
naux de la loi musulmane ou entre non-musulmans et du ressort particulier 
de la juridiction spéciale des communautés non-musulmanes ; 2° des matières 
de la compétence des tribunaux criminels ; 3° de celles qui sont du ressort ex- 
clusif des tribunaux de commerce du sandjak. Il prononce aussi sur tous délits 
et contraventions dont le jugement n'excède pas sa compétence. 

Art. 57. Les jugements du tribunal du caza sont consignés dans un procès 
verbal, lequel, revêtu des signatures du cadi et des mumeiz, est transmis au 
mudir ; celui-ci les met à exécution dans la mesure de ses pouvoirs et réfère 
au caïmakam les sentences dont l'exécution dépasse la limite de ses attributions. 

TITRE IV. 

ADMINISTRATION DE LA COMMUNE. 

Art. 58. Dans chaque commune,deux moukhtars sont élus par chaque com- 
munauté, conformément aux prescriptions du Titre V. 

Toute communauté contenant moins de vingt maisons n'a droit d'élire qu'un 
seul moukhtar. 

Art. 59. L'élection des moukhtars est portée à la connaissance du mudir et 
confirmée par lui. 

Art. 60. Les moukhtars sont,dans les communes, les agents de l'autorité pour 
la perception des impôts et pour les autres actes de l'administration. 

Les affaires municipales, dans les communes, font partie des attributions des 
moukhtars, chacun en ce qui concerne la communauté dont il est le délégué. 

Art. 61. Les préposés à la garde des communes, tels quebegdjis (garde cham- 
pêtres), coroudjis (gardes forestiers) et autres, sont placés sous la direction des 
moukhtars, lesquels doivent se conformer au règlement spécial qui les concerne. 

Art. 62. Il sera formé dans les communes et pour chaque communauté, un 
conseil des anciens, dont le nombre ne doit pas dépasser douze, ni être moindre 
de trois. Les membres de ce conseil sont élus d'après le mode prescrit au Titre 
V. Les imams et les chefs religieux non-musulmans, dans les communes, font, 
de droit, partie du conseil des anciens de leurs communautés respectives. 

Art. 63. Les conseils des anciens ont pour mission de veiller à la répartition, 
d'après la loi, des impôts, entre les communautés qu'ils représentent; de délibérer 
sur les questions relatives à la police de la voirie dans les communes, à la sa- 
lubrité publique et aux intérêts de l'agriculture, et de résoudre à l'amiable tout 
différend qui peut être terminé parla conciliation des parties, dans les limites 
tracées par la loi 

Art. 64. Toute question d'édilité ou d'agriculture qui touche aux intérêts gé- 
néraux des communes mixtes est discutée par les conseils des anciens réunis* 
Les contestations entre parties appartenant à des communautés différentes sont 
résolues à l'amiable par les soins d'un conseil mixte, composé de six anciens au 
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moins, et de douze, au plus, des communautés auxquelles appartiennent les con- 
testants. Dans ce cas, les membres de ce conseil de paix, appartenant à lune 
ou à l'autre communauté, siègent en nombre égal. La présidence des conseil» 
des anciens revient, de droit, au plus âgé des moukhtars de la commune. 

Art. 65. Les moukhtars recevront de l'autorité locale des instructions tant 
pour ce qui concerne leurs fonctions d'agents de cette autorité, que les affaires 
intérieures de la commune. Chaque communauté répond solidairement des opé- 
rations fiscales confiées à ses moukhtars. 

Art 66. Les moukhtars et les anciens sont élus pour un an. Ils sont indéfi- 
niment rééligibles. 

Ils peuvent être destitués en cas de manquement à leurs devoirs ou sur la 
plainte du conseil des anciens. 

TITRE Y. 



> 



CHAPITRE I er . 

DES ÉLECTIONS DANS LES COMMUNES. 

Art. 67. Tout sujet ottoman, à quelque communauté qu'il appartienne, âgé 
de dix-huit ans accomplis, ayant des intérêts dans la commune et payant cin- 
quante piastres au moins de contributions directes par an, fait partie du collège 
qui se réunit annuellement dans chaque commune pour l'élection des moukh- 
tars et des anciens. 

Art. 68. Tout sujet ottoman âgé de trente ans accomplis, ayant des intérêts 
dans la commune et payant cent piastres,au moins,de contributions directes par 
an, peut être élu moukhtar ou ancien. 

Art. 69. Le résultat des élections est consigné chaque année dans un acte 
signé par les électeurs communaux et transmis au mudir du Caza. 

Art. 70 Les moukhtars et les membres du conseil des anciens sont élus pour 
un an, mais ils peuvent être réélus les années suivantes En cas de vacance, par 
suite de la destitution d'un moukhtar, pour un des motifs prévus à l'art. 66, ou 
de décès soit d'un moukhtar soit d'un membre du conseil des anciens, les élec- 
teurs du village se réunissent en assemblée extraordinaire pour procéder à une 
nouvelle élection. 

Art. 71. Tous les deux ans, le mudir du Caza, le cadi, le mufti, les chefs re- 
ligieux de toutes les communautés non-musulmanes et les secrétaires du Caza 
se réunissent en comité électoral. Le comité, sur la liste des sujets ottomans 
résidant tant au chef-lieu du Caza que dans les autres communes, payant an- 
nuellement cent cinquante piastres de contributions directes et âgés de trente 
ans accomplis, et en donnant autant que possible la préférence à ceux qui sa- 
vent lire et écrire, choisira: 

1° Pour le conseil d'administration, un nombre de candidats égal au triple de 
celui des membres du conseil, dont la moitié appartenant à la population mu- 
sulmane et les autres à la population non-musulmane, ces derniers devant être 
répartis, s'il y a lieu, entre les différentes communautés noiwnusulmanes; c'est- 
à-dire douze candidats pour la première année; ce nombre sera réduit à six 
pour les élections qui suivent la première période biennale ; 2° pour le tribu- 
nal du Caza, des candidats en même nombre et dans les mêmes conditions. 
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Art. 72. Les noms des candidats désignés par le comité électoral, dans les 
conditions spécifiées à l'art, précédent sont inscrits en tête d'une feuille impri- 
mée, d'après le modèle annexé à la présente Loi; cette feuille est revêtue d'une 
attestation, au bas de laquelle est apposé le sceau du Caza, et une expédition en 
est transmise à chaque commune du Gaza. 

A la ré jeption de cette feuille, lecture en est donnée, dans l'assemblée générale 
des conseils d'anciens réunis de la commune. L'assemblée élit, sur cette liste, 
un nombre de personnes égal au double des membres à nommer au conseil 
d'administration et au tribunal du Caza, c'est-à-dire , huit sur douze éligibles et 
inscrit leurs noms sur la même liste, qui,après avoir été revêtue de son attesta- 
tion et du sceau, est renvoyée au chef-lieu du Caza. 

Art. 73. En outre des listes sus-mentionnées, le comité électoral et l'assem- 
blée générale des anciens dresseront et signeront le procès-verbal de leurs 
opérations respectives, lesquels seront déposés aux archives du conseil d'ad- 
ministration du caza. 

Art. 74. A leur réception au chef-lieu du caza, les listes des éligibles dres- 
sées par les communes sont dépouillées par le secrétaire du caza, en présence 
des membres réunis du comité électoral. Le nombre de douze éligibles inscrits 
sur la liste primitive est réduit aux deux tiers, en retranchant, pour chaque com- 
munauté, les noms qui auront obtenu le moins de voix dans les communes, et 
un procès-verbal des opérations électorales, indiquant les noms qui auront la 
majorité relative des voix, et qui doivent être en nombre égal au double 
des membres à nommer par l'autorité, est adressé au caïmakum. 

Chaque commune est considérée comme possédant une seule voix, et les 
individus qui ont les suffrages du plus grand nombre de communes sont con- 
sidérés comme réunissant la majorité des voix. 

Art. 75. Le cavnakatn nomme parmi les personnes élues par le caza, les 
conseillers communaux d'administration et les mumcïz du tribunal de la com- 
mune. Il a la faculté de prendre l'avis du conseil d'administration du sandjak 
concernant ces nominations. 

Art. 76. Des bouiroultis constatant l'élection et la nomination, par Je caïmakam 
des conseillers et des mumcïz, communaux leur seront transmis par l'intermédi- 
aire des mudirs. 

CHAPITRE III. 

DES ÉLECTIONS DANS LES SANDJAKS. 

Art. 77. Il est formé dans chaque sandjak, un comité électoral, composé du 
caïmakam, du cadi, du mal-mudivi, et du mufti du chef-lieu, des chefs religieux 
des communautés non-musulmanes et du secrétaire-général du sandjak. Ce co- 
mité, sur la liste des éligibles résidant tant au chef-lieu du sandjak que dans 
les cazas compris dans la même circonscription, choisit, pour le conseil d'admi- 
nistration, des personnes en nombre égal au triple de celui des membres à 
nommer à ce conseil, la moitié représentant la population musulmane, et les 
autres les communautés non-musulmanes, et pour le tribunal civil, un nombre 
proportionnel de personnes choisies dans les mêmes conditions. La liste des 
personnes désignées par le comité, dressée conformément aux règles prescrites 
pour les cazas, est distribuée aux différents cazas formant le sandjak. 
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Le conseil d'administration et le tribunal, réunis, de chaque caza, élisent sur 
cette liste, un nombre d'éligibles égal au double de celui des membres à nom- 
mer au conseil et au tribunal civil du sandjak, et transmet la liste des élec- 
tions, revêtue de leurs sceaux, au chef-lieu du sandjak. 

Art. 78. A leur réception au chef-lieu dii sandjak, les listes des éligibles 
dressées par les cazas, sont dépouillées par le directeur de la correspondance 
du sandjak, en présence des membres réunis du comité électoral. Le nombre 
des éligibles inscrits sur la liste primitive est réduit aux deux tiers, en retran- 
chant, pour chaque communauté, les noms qui ont obtenu le moins de voix 
dans les caza*, et un procès-verbal, indiquant les noms qui réunissent la ma- 
jorité relative des voix et qui doivent être en nombre égal au double de celui 
des membres à nommer par l'autorité est adressée au vali. 

Chaque caza n'a qu'une voix, et les individus qui réunissent le suffrage du 
plus grand nombre de cazas sont considérés comme ayant obtenu la majorité 

des voix. 

Art. 79. Le vali nomme parmi les personnes élues dans le sandjak les con- 
seillers et les mumetz du tribunal civil du sandjak. 

Il a la faculté de prendre l'avis du conseil d'administration centrale, concer- 
nant ces nominations. 

Art. 80. Les boulroultis constatant l'élection et la nomination, par le vali, des 
membres du conseil d'administration et des mumeïz du tribunal civil, leur sont 
transmis par l'intermédiaire du caïmakam. 

CHAPITRE IV. 

DES ÉLECTIONS AU SIÈGE DU GOUVERNEMENT CENTRAL. 

Art. 81. Le chef de la magistrature, le contrôleur-général, le directeur de 
la correspondance, les fonctionnaires attachés aux cours civile et criminelle, le 
mufti, le cadi et les chefs religieux des communautés non-musulmanes, siégeant 
au chef-lieu du Vilayet, se réunissent en comité électoral sous la présidence du 
vali. Ce comité choisit sur la liste des sujets ottomans résidant tant aux chefs- 
lieux du Vilayet et des sandjaks que dans les chefs-lieux des cazas, payant cinq cents 
piastres,au moins,de contributions directes, jouissant de crédit et de considéra- 
tion dans le Vilayet et sachant lire et écrire, des personnes en nombre égal au 
triple de celui des membres à nommer au conseil d'administration centrale et 

à la cour civile. 

La liste des éligibles est réduite dans les chefs-lieux des sandjaks, conformé- 
ment aux prescriptions relatives à l'élection des conseillers et des mumeiz des 
sandjaks et des cazas. 

Les procès-verbaux contenant le résultat de ces opérations électorales et 

' transmis par les chefs-lieux des sandjaks, sont adressés au vali qui soumet à la 

Sublime Porte. les noms des personnes qu'il aura choisies, d'après les règles 

établies aux articles précédents. Les élections sont confirmées par lettres 

vizirielles. 

Art. 82. Les quatre conseillers des cazas de chaque sandjak se réunissent au 
chef-lieu du sandjak, un mois avant la convocation du conseil-général qui sera 
tenu chaque année au centre du Vilayet, pour procéder à l'élection, sur la liste 
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des habitants tant des chefs-lieux du sandjak que de ses cazas, de trois personnes 
réunissant les conditions d'éligibilité des conseillers et appelées à faire partie 
du conseil-général. Elles se rendent au siège du gouvernement central sur 
l'invitation du caïmakam. 

Les conseillers des cazas, qui se sont rendus au chef-lieu du sandjak pour y 
élire les membres du conseil -général, leur remettent et font parvenir, par leur 
intermédiaire, au vali, toutes les demandes des cazas relatives aux travaux 
d'utilité publique, à l'agriculture, au commerce et autres matières pouvant 
faire l'objet des délibérations du corseil. 

ARTICLE SPÉCIAL. 

Les membres du conseil d'administration, ainsi que les mumeiz des cours 
civile et criminelle, seront renouvelés par moitié à l'expiration de deux ans, 
Les élections recommenceront chaque année pour la moitié des conseillers et 
des mumeiz qui pourront être réélus. 

Le conseil-général se renouvellera entièrement chaque année. Les membres 
de ce conseil seront également rééligibles. 
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